
100 (1982-1983)- N° 1
iJg

CQI[F
100 (1982-1983) - N° 1

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1982-1983

19 AVRIL 1983

PROJET DE MOTION

CONCERNANT LA PROPOSITION DE DECRET

DEPOSEE AU VLAAMSE RAAD

INSTITUANT UNE CAPITALE POUR LA COMMUNAUTE FLAMANDE

RAPPORT

PRESENTE AU NOM DE LA COMMISSION

DES AFFAIRES GENERALES, DU REGLEMENT ET DE

LA COMPTABILITE PAR M. E. KLEIN



MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission des Affaires générales,
du Règlemcnt ct de la Compt;lbiIité a cons:lcré
sa réunion du 31 mars 1983 :1 J'examen du
projet de motion déposé par 1\11\1. Lagasse, Bicf-
not, Ducarmc, Grafé et Vcrcaignc (1) et c()nccr~
nant la proposition de décret déposée all
Vlaamse Raad, instituant une capitale pour
la Communauté flamande (2).

Dès !'ouverture des travaux, plusieurs mCIll~
bres de la Commission ont exprimé le souhait
Qll'UJ1{' position unanimc puisse sc dégager de
]a discussion.

Un mcmbre propose un amendement qui
tend i remplacer le prcmier aliné:1 des considé-
rants de la motion.

Cet amendement est libellé comme suit:

"
Considérant que Je Vlaamse Raad cst saisi

d'une proposition visant ,\ instituer Ja vîlle de
Brllxel1es capitale dc la Communauté flamande
déc1arL'Cn~ltion en devenir.

"
Cet amendement est adopté ~\ l'unanimité

des 8 membres présents.

Au deuxième considérant, sur la proposition
d'un autre memhre, la Commission décide de
supprimer la référence à l'artic!c 32 de la loi.
Cette référence, Cil effet, trouvera une meiUeurc
place dans le dispositif de la motion.

Un membre propose un texte destiné :1 for-
mer le deuxième alinéa des considérants de la
lllotion.

(1) Voir annexe 1.

(2) Ont participé aux travaux de la Commission:
MM. Duc:mne (présidenr), Coëme, Grafé, Cuîllaurne,

Huylchroeck, Lagasse (relllpLH;ant M. Dcfossct),
Mme Pétry, MM. M.Rcmac1e, Tilquin, Van J{oye (rem-
plaçant M. Nagds) ct Klein (rapporteur).

Assistent à la réunion:
M. Geus du Cabinet du !\linistrc-Président de l'Exé-

cutif;
!vI. Gaspard du Cabinet du ministre chargé de la

Santé et de l'Enseignement;
M. Hendrick, membre du Conseil.
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Cc lexte cst libel1é comme suit:

«Considérant que cette attitude, dont il
espère que le caractère excessif ne reflète pas
l'opinioJi de la Communauté flamande, est
agressive vis-<Î-vis de la CommUllJlIté fL111-
(:l1SC.

'

Cet JJTle!h.kmellt est adoptt, pJ.r 5 voix et
.2 :lbstcntions.

Pour cc vote comme pour 1cs votes qui
sui\Tom, la Commission :1 fait application de
l'article 17, § 11'1',du Réglcmenr du Conseil.

Après quc plusieurs membres soient inter-
venus ~l propos du troisième alinéa des con si-
déTants, la Commission, à l'unanimité, retient
!e texte suivant;

« Considérant que l'objectif des auteurs de
cc!"tc proposition de décret est l'annexion de la
villc de Bruxelles, t[('S majoritairement fran-
cophol1c.

"
Pour le dîsposirif de ]a motion, un memhre

propose de rempbccr la fin de la phrase qui
commcncc pJr les mots «et demande que la
prou~'dlIre soit suspendue...)) par la formule
suiV~l1ltc : « ct décide qu'cil application de l'ar-
ticle 32, % 1P!., de JJ loi ordinaire de réformes
institutionnelles du 9 aoÙt -1980, la procédure
est suspendue en vue d'organiser une concerta-
tiUl1. >'

Le texte du dispositif, ainsi amendé, est
;1dopté ;1 l'un;lllimité des 7 membres présents.

L'el1scmbJc du projet de motion, tel qu'il
est amendé (3), est également adopté à l'unani-
mité' des 7 membres présents.

Le présent rapport a été Jdopté par .9 voix
et line ahstention (celle du rapporteur) lors de
L1 réunion du 19 avril 1.983.

T.e T\apporteur,

E. KLEIN.

Le Président,
O. DUCARME.

(3) Voir annexe 2.



ANNEXE 1

PROJET DE MOTION

DEPOSE PAR MM. A. LAGASSE, Y. BIEFNOT, D.

ET J. VERCAIGNE

DUCARME, J.-P. GRAFE

--

- Considérant que le Vlaamse Raad est
saisi d'unc proposition « instituant une capit~lle
pOUf ]a Communauté flarnandc" (1 L

- Vu J'article 32, § 1'''", de la loi du
9 aoi'nJ 9RO,

- C()n~idérant que cette proposition tend
Ù faire de la ville de Bruxelles, francophone à
90 p.c., LI c.lpit~lle de ]a COln111unauté flaman-
de,

Le Conseil de la COI1llnunauté fran\:Ùsc esti-
me que Cètte proposition de décret est de nature
à léser gLlVCIllCllt les intérêts de ]a Communauté
française ct dcnunde que la procédure soit sus-
penduc Cil vlIe d'organiser une concertation.

(1) Vi'hlllbC Roûd
.\1. Anci:1l1x et consorts.
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ANNEXE 2
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TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

- Considérant que le Vlaamse J{aad est
saisi d'une proposition visant ;\ instituer la ville
de BruxclJcs c1pÎta]c de la C01ll1TlUllat1tl~ fb-
mJ!H.k déclarée !1J.tiO!1en devenir,

- Considérant que cette attitude, dont il
espère que le caractère excessif ne reflète pas
l'opinion de la Communauté nam;mdc, est
agressive vis-à-vis de b Communauté française,

- Considérant que J'objectif des auteurs de
cette proposition de décret est l';ltlnexÎOll de b
ville de Bruxelles, très Inajoritairc:ment franco-
p!WIlC,

Le Conseil de la COlllmun;1uté francaise
cstinlC que cette propositioll de décret cs'~ de
nature à léser gravement les intérêts de la Con1-
Illunauté française ct décide qu'en application
de J'article 32, § ll.r, de 13 loi ordinaire de réfor-
mes Înstitutionl1c]]es du 9 aoÙt 19HO, la procé-
dure est suspenduc en vue d'organiser une
concertation.
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